
Cercle de Compétence Médicale                                                                             

Mardi 23 Avril 2024 à 19 h  

 

Réunion organisée en visioconférence 

 

Nom Prénom Titre Présence 

Dr. CUPILLARD Dominique Présidente Présente  

Mr. COZZOLINO Christophe Membre  Présent  

Mme. CARINI Ouardia Membre associée  Présente  

Mr. DIOUANE Latif Membre associé Présent  

Mr. DUHAUTOIS Rémi Membre associé Présent  

Mr. FONTAINE Antoine Juriste (invité) Présent 

Dr. BOUCHARD Jean-Loup Membre  Excusé   

Dr. BEAURAIN  Franck Membre  Excusé  

Mr. ISSOULIE Julien DTN (invité) Excusé  

Mme. NOULARD Marie-Noëlle Pharmacienne (invitée) Excusée 

Dr. FISCHER Rudy Membre  Absent  

 

Procès-Verbal 

     Dominique CUPILLARD accueille les participants et les remercie pour leur présence et passe 
suite à l’ODJ.    

 

1. Refonte des contrats de travail : 

Antoine et le service juridique ont travaillé sur une refonte des contrats et il nous fait la présentation : 

La modification porte surtout sur la prestation du médecin ou kiné et sur leur indépendance : il ne doit 
pas y avoir de lien de subordination. 

Antoine rappelle l’obligation de communiquer ce contrat au Conseil Départemental de l’Ordre des 
Médecins. Dominique vérifiera auprès du conseil de l’ordre cette obligation. 

Antoine nous explique le double risque pouvant résider dans les relations de travail avec les équipes 
médicale. Si le recours à des prestataires ou des vacataires n’est pas impossible par principe, il convient 
de prendre certaines précautions afin que l’activité exercée ne soit pas requalifiée en activité salariée 
notamment dans le cadre d’un contrôle URSSAF ou en cas de prud’hommes.  

Dans une relation avec un prestataire ou un vacataire, il ne doit pas y avoir de lien de subordination.  



Il semble que le caractère libéral de l’activité se trouve conforté si le prestataire supporte les charges s’y 
rapportant (médecins apportant leur propre matériel, souscription d’une assurance RC Pro s’y 
rapportant). 

Il est rappelé que seule la qualification exacte de la situation de fait, à savoir la nature de l’activité et les 
conditions dans lesquelles celle-ci est exercée, permet de connaître l’étendue des obligations sociales de 
la fédé octroyant une somme d’argent à un professionnel de santé. 

Ainsi, selon la Cour de cassation, il y a contrat de travail quand une personne s’engage pour le compte et 
sous la direction d’une autre moyennant rémunération. 

Cette définition fait apparaitre trois éléments : une prestation de travail (travail effectif réalisé au profit 
du club), une contrepartie (salaire, avantage en nature…) et un lien de subordination juridique. De 
manière classique, le lien de subordination est caractérisé par l'exécution d'un travail sous l'autorité d'un 
employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d'en contrôler l'exécution et de 
sanctionner les manquements de son subordonné. À cet égard, peut constituer un indice de 
subordination le travail au sein d'un service organisé lorsque l'employeur en détermine unilatéralement 
les conditions d'exécution. 

Dès lors que ces trois éléments sont réunis, le contrat de travail est constitué, quand bien même aucun 
écrit n’a été rédigé (écrit pourtant obligatoire dans certaines cas, notamment dans la branche du sport). 
Par conséquent, l’existence d’une relation de travail salariée dépend ni de la volonté exprimée par les 
parties, ni de la dénomination éventuelle qu’elles ont donnée à leur convention, mais des conditions de 
fait dans lesquelles est exercée l’activité des travailleurs. 

En conclusion, dans le cadre de prestations, il existe un double risque : d’une part en cas de contrôle 
Urssaf car la FFN ne verse aucune cotisation ; d’autre part en cas de non renouvellement de la convention 
de prestation, le personnel médical pourrait être tenté de faire requalifier la relation en contrat de travail.  

Dans le cadre du contrôle d’un club de rugby professionnel, les inspecteurs du recouvrement mettaient 
en évidence l'existence d'un service médical (médecins) et paramédical (masseurs-kinésithérapeutes) 
organisé par l'association et au sein duquel il existe une hiérarchisation des intervenants. En effet, ce 
service était coordonné et organisé par un médecin, rémunéré par saison sportive (payable selon une 
périodicité salariale), qui a sous sa responsabilité les différents intervenants. De plus, les masseurs-
kinésithérapeutes sont recrutés pour chaque année sportive par convention et rémunérés de manière 
forfaitaire pour une durée de dix mois. Le président de l'association fixe le cadre général de leur activité, 
notamment leurs participations aux entraînements et compétitions sportives. La gestion d'une équipe 
spécifique leur est attribuée, sous la coordination du médecin et ils exercent leur activité dans les locaux 
du club en disposant des moyens matériels nécessaires. Selon la Cour d’appel, l’ensemble de ces éléments 
sont de nature à matérialiser le lien de subordination de ces intervenants avec l'association.  

La Cour de Cassation a donc validé ce raisonnement le redressement de cotisations du Stade Toulousain 
(Cour de cassation, 2ième chambre civile 6 avril 2023, n° 21-17.206). 

Dans le cadre des vacations, il n’existe pas de risque URSSAF car la FFN verse des cotisations sociales 
(comme mentionné dans le bulletin de paie) mais il existe un risque en cas de contentieux prud’homal de 
voir la relation requalifiée en contrat de travail (impliquant le paiement de dommages et intérêts ainsi 
que d’éventuels rattrapages de salaire).  

Une jurisprudence de la FF Karaté est notamment intervenue en la matière (CA Nancy, 9 nov. 2023, n° 
22/00216 – il ne s’agit donc pas de la position de la Cour de Cassation sur le sujet).  

A compter du mois de février 2002 et dans le cadre de l’accompagnement médical de sportifs 
professionnels sur les compétitions internationales, la Fédération française de Karaté (FFK) avait fait appel 
à un praticien hospitalier. Aucun contrat de travail n’avait été conclu entre les parties, ce dernier 
intervenant en qualité de « vacataire ». Dans un arrêt rendu le 9 novembre 2023, la Cour d’appel de 
Nancy confirme l’absence de contrat de travail entre le médecin et la FFK.  



En effet, il ne ressort pas des éléments portés aux débats que le praticien était placé dans un état de 
subordination juridique vis-à-vis de la Fédération. Le professionnel de santé ne recevait aucune 
instruction de la part de la FFK dans le cadre de ses activités, lesquelles étaient accomplies sur la base du 
volontariat (et parfois du bénévolat), l’intéressé étant en mesure de refuser les missions qui lui étaient 
proposées sans risque de sanctions. Si ce dernier rédigeait et présentait des rapports annuels au médecin 
fédéral et à la commission médicale de la Fédération, ces documents étaient purement descriptifs des 
activités des personnels médicaux participant au suivi des équipes de France et ne mettaient aucunement 
en évidence un lien de subordination. Les juges soulignent en outre que « les attestations de médecins et 
personnels paramédicaux indiquant le médecin avait un rôle dans la coordination de leurs participations à 
des manifestations sportives ou qu'il leur adressait un sportif pour un suivi médical » n’établissent pas non 
plus l'existence d'un lien de subordination dès lors qu’aucune instruction fédérale n’y apparait.  

Enfin, la tarification des interventions du médecin lors de ses déplacements était imposée par la FFK de 
sorte qu'elle ne fait pas ressortir un lien de subordination salariale (où la rémunération fait l'objet d'un 
accord contractuel). Les sommes qui étaient versées au praticien par la Fédération présentent en 
l'occurrence un caractère indemnitaire. 

Pour toutes ces raisons, il convient de prendre un certain nombre de précautions dans la coordination du 
staff médical et paramédical pour que l’absence de lien de subordination ne puisse être remis en cause. 

Une convention doit être faite pour chaque prestation (et non une convention annuelle). 

Le montant doit être le même pour tous. 

Concernant le Mécénat de Compétence, Antoine va rédiger un rescrit à l’administration fiscale afin de 
bien encadrer ce dispositif au sein de la FFN et de bien définir les plafonds. Le Mécénat est réservé aux 
personnes travaillant dans le secteur libéral. 

 

2. Utilisation des pompes à insuline lors des compétitions :         

 Le diabète Insulino Dépendant est une contre-indication absolue en eau libre, Cf. 
procès-verbal du 1er oct. 2016 annexe N°1 

 

3. Fiches licences mineurs et majeurs : 

 Fiche licences 2023/2024 Cf. annexe N°2 
 Fiche licences 2024/2025 Cf. annexe N°3 

Fournir un certificat de moins 6 mois avec ECG de repos l’eau glacée.  

 

4. Questions diverses :  

 Encadré Santé des nageurs, revue de l’infirmière :   

On propose de ne pas donner suite et de les orienter vers Paris 2024. 

 Procédure de demande d’AUT  

             Ouardia travaillera sur une fiche technique à destination des SHN. 

 

L’ordre du jour étant épuisé Dominique clos la réunion à 20h15. 

 



                       DEPARTEMENT MEDICAL 

14 rue Scandicci – 93508 PANTIN Cedex 
Tél. 01 41 83 87 45  – Fax. 01 41 83 87 46  

E-mail : medical@ffnatation.fr 

 

 

 
COMMISSION MEDICALE SAMEDI 1er OCTOBRE 2016 

Nom Prénom Fonction  

Dr. LEPOURCELET-TALVARD CHRISTINE PRESIDENTE DE LA COMMISSION PRESENTE 

Dr. BOUCHARD JEAN LOUP MEDECIN DES EQUIPES DE FRANCE Présente 

Dr. CERVETTI JEAN PIERRE MEDECIN  COORDONNATEUR Présent 

Dr. COLOMBANI SYLVAINE MEMBRE Absente, Excusée 

Dr. DAUSSIN JEAN LUC MEMBRE Absent, Excusé 

Dr. DUCLAUD LUCIEN MEMBRE Absent, Excusé 

Dr. LEGARREC SEBASTIEN MEMBRE Absent, Excusé 

Dr. CROISY PATRICK MEMBRE Présent  

Mr. COZZOLINO CHRISTOPHE KINE  DES EQUIPES DE FRANCE Présent 

Mme  CARINI OUARDIA CHARGEE DE MISSION Présente 

 
PROCES VERBAL 

 

 

 Le certificat Médical  
 

            La commission Médicale recommande un examen médical annuel adapté à la pratique sportive. 
 
 

 Additif au Règlement Médical Fédéral 

Eau Libre :  
 

Suivre en raison de l’immersion et des conditions de la pratique en milieu naturel 
 

✓ ORL 

✓ Dermato 

✓ Gynéco 

✓ Neuro 

✓ Endocrino - le diabète Insulino Dépendant est une contre-indication absolue - 

✓ Vaccinations. 
 

 

 Surveillance Médicale Réglementaire 2016/2017 
 

En concordance avec les propositions de la Commission Médicale du 21 mai 2016, tenant 

compte de l’Arrêté Ministériel du 13 Juin 2016 et des exigences de nos disciplines : 

 

1. SHN  cf. annexe N°1  
 

✓ Deux Bilans cliniques  

✓ Un bilan biologique approfondi uniquement pour les sélectionnés en Equipe de France  

 

2. Espoirs & Partenaires d’Entrainement et Non Classés cf. annexe N°1 
 

✓ Un bilan clinique  

✓ 2ème bilan clinique uniquement pour les sélectionnés en Equipe de France 

 

3. Validation des questionnaires 
 

✓ Questionnaire bilan diététique cf. annexe N°2 

✓ Questionnaire recherche d’un état de surentrainement cf. annexe N°3  

En fonction des conclusions de ce questionnaire des bilans complémentaires peuvent 

être prescrits par le médecin habituel. 

 



                       DEPARTEMENT MEDICAL 

14 rue Scandicci – 93508 PANTIN Cedex 
Tél. 01 41 83 87 45  – Fax. 01 41 83 87 46  

E-mail : medical@ffnatation.fr 

 

 

 

 Dates des prochaines réunions médicales 

✓  Réunion des Médecins  Fédéraux Régionaux & Médecins des Équipes fixée le 3 déc. à l’INSEP 

✓  Réunion des Délégués au Contrôle Anti Dopage fixée le 4 déc.  à l’INSEP 
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